Nations Unies 


S/2017/905 



Conseil de securite 


Distr. generale 
27 octobre 2017 

Original : fran^ais 


Lettre datee du 25 octobre 2017, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une note du Secretariat technique de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) dans laquelle sont 
detaillees les mesures et decisions prises au sujet des travaux de la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC en Republique arabe syrienne (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a 1’attention des membres du Conseil de securite. 

(Signe) Antonio Guterres 
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Annexe 


[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, frangais et russe] 

Vous trouverez ci-joint une note du Secretariat technique de 1’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (01 AC) dans laquelle sont detaillees les 
mesures et les decisions prises au sujet des travaux de la Mission d’etablissement 
des faits en Republique arabe syrienne. Les travaux de la Mission d’etablissement 
des faits et la decision de ne pas deployer la Mission a Khan Cheikhoun ont souleve 
un certain nombre d’observations et d’interrogations. Je crois qu’il est important 
que l’OIAC publie la presente note pour clarifier la situation. 

Je l’ai d’ailleurs communiquee a tous les Etats parties a la Convention sur les 
armes chimiques. 


(Signe) Ahmet Uzumcii 
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Piece jointe 

[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, frangais et russe] 

Note du Secretariat technique 

Precisions supplementaires sur Fabsence de deployment 
a Khan Cheikhoun de la mission d’etablissement des faits 
menee par l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques en Republique arabe syrienne 

1. La mission d’etablissement des faits menee par l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques en Republique arabe syrienne (« la mission »), 
dans son document intitule « Rapport de la mission d’etablissement des faits de 
1’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques en Republique arabe 
syrienne concernant un incident qui se serait produit a Khan Cheikhoun (Republique 
arabe syrienne), avril 2017 » (S/1510/2017 du 29 juin 2017) (« le rapport de la 
mission »), a conclu, bien que les conditions d’un deplacement en toute securite a 
Khan Cheikhoun n’aient pas ete reunies, qu’un grand nombre de personnes, dont 
certaines sont decedees, avaient ete exposees a du sarin, et que 1’emission a 
l’origine de l’exposition avait probablement commence a proximite d’un cratere 
dans la route, pres des silos qui se trouvent dans la partie nord de la ville. La 
mission a en outre conclu que cette dispersion ne pouvait etre consideree que 
comme faisant suite a l’emploi de sarin, produit chimique du tableau 1A, comme 
arme chimique 1 . 

2. Le secretariat technique (« le Secretariat ») rappelle que la mission a ete creee 
en mai 2014 pour « etablir les faits relatifs aux allegations d’emploi de produits 
chimiques toxiques, du chlore selon certaines sources, a des fins hostiles en 
Republique arabe syrienne », en vertu de 1’autorite conferee au Directeur general au 
titre de la Convention sur l’interdiction des armes chimiques (« la Convention ») 
pour oeuvrer en toutes circonstances a defendre l’objet et le but de la Convention, 
telle que renforcee par les decisions pertinentes du Conseil executif (« le Conseil ») 
et par la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite de l’ONU (« le Conseil de 
securite »). 

3. Le mandat de la mission 2 a ete arrete d’un commun accord par l’OIAC et la 
Republique arabe syrienne, par echange de lettres entre le Directeur general et le 
Gouvernement syrien, datees respectivement des l er et 10 mai 2014. 

4. Le Conseil a ensuite enterine la poursuite des travaux de la mission dans la 
decision EC-M-48/DEC.1 du 4 fevrier 2015, telle que rappelee dans la resolution 
2209 (2015) du Conseil de securite, puis dans la decision EC-M-50/DEC.1 du 23 
novembre 2015. Ces deux decisions du Conseil et la resolution 2209 (2015) du 
Conseil de securite chargent la mission d’etudier toutes les informations disponibles 
concernant les allegations d’emploi d’armes chimiques en Syrie, y compris celles 
fournies par la Republique arabe syrienne ainsi que par d’autres acteurs. 

5. La mission est egalement visee dans la resolution 2235 (2015) du Conseil de 
securite portant creation du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU pour 
« [identifier dans toute la mesure possible les personnes, entites, groupes ou 
gouvernements qui ont perpetre, organise ou commandite 1’utilisation comme 
armes, en Republique arabe syrienne, de produits chimiques, y compris le chlore ou 


1 Par. 6.25 du document S/1510/2017. 

2 Annexe a la note S/1255/2015 du Secretariat du 10 mars 2015 et Add.l du 13 mars 2015. 
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tout autre produit chimique toxique, ou qui y ont participe d’une maniere ou d’une 
autre, dans les cas ou la mission d’etablissement des faits de l’OIAC determine ou a 
determine que des produits chimiques, y compris le chlore ou tout autre produit 
chimique toxique, ont ete utilises ou ont probablement ete utilises comme arme en 
Republique arabe syrienne » 3 . 

6. La portee du mandat de la mission n’habilite pas celle-ci a imputer la 
responsabilite de l’emploi allegue 4 . L’enquete de la mission sur l’incident de 
Khan Cheikhoun le 4 avril 2017 a ete menee dans le cadre juridique decrit ci- 
dessus. 

7. Le Secretariat souligne que, conformement a l’approche adoptee lors de ses 
precedentes enquetes, la mission a applique une methodologie et des procedures 
etablies a l’enquete sur l’incident. La methodologie est illustree en detail dans la 
section 3 du rapport de la mission. L’un des trois principes sous-jacents de la 
methodologie de la mission consiste a veiller a ce que soient appliquees les 
procedures appropriees de la chaine de possession pour la collecte des elements de 
preuve. La mission a confirme ce principe en adherant aux directives et procedures 
de l’OIAC les plus rigoureuses, y compris celles concernant la chaine de possession, 
en ce qui concerne la conduite d’une enquete sur un emploi presume d’armes 
chimiques, le cas echeant, et selon 1’annexe 1 du rapport de la mission, a partir du 
moment de la collecte ou de la reception des elements de preuve, y compris des 
echantillons, par la mission. 

8. Lorsque la mission a ete entravee dans sa tache de collecte des preuves, faute 
de pouvoir acceder au site de l’incident juste apres son deroulement, elle a demande 
que les preuves fournies par d’autres parties soient accompagnees, autant que 
possible, par des documents, des photographies, des sequences video et des 
declarations de temoins. La mission a analyse et evalue ces elements de preuve, 
prenant en consideration le degre de separation au sein de la chaine de possession 
entre la source et le point de reception par la mission, ainsi que la corroboration 
fournie par la partie soumettant ces preuves. 

9. C’est la combinaison, la coherence et la corroboration des preuves recueillies 
dans leur ensemble, y compris celles fournies par la Republique arabe syrienne, et 
non pas chaque element de preuve pris separement, qui ont constitue la base des 
conclusions du rapport de la mission sur l’incident de Khan Cheikhoun. Le 
Secretariat rappelle en outre que les echantillons biomedicaux, dont la mission avait 
assure la possession continue, ont apporte des preuves irrefutables que des 
personnes ont ete exposees a du sarin ou a une substance y ressemblant. 

10. S’agissant de la question d’une visite de la mission sur le lieu de l’incident a 
Khan Cheikhoun, comme il est indique dans le rapport de la mission, il s’agit d’une 
zone qui n’etait pas sous le controle effectif du Gouvernement syrien 5 . Par 
consequent, et a la demande du Secretariat, un negociateur du Bureau de l’Envoye 
special du Secretaire general de l’ONU pour la Syrie a ete mis a la disposition de la 
mission. Il a communique avec un certain nombre de personnes et de groupes 
concernes a propos de l’acces securise de la mission au site. Dans la derniere phase 
de ces communications, la mission s’est rendue a Damas et etait prete a se deployer 
a Khan Cheikhoun s’il y avait eu de serieuses raisons de le faire. 


Par. 5 de la resolution 2235 (2015) du Conseil de securite. 

Cinquieme alinea du preambule de la decision EC-M-48/DEC.1; sixieme alinea du preambule de 
la decision EC-M-50/DEC.1; et huitieme alinea du preambule de la resolution 2235 (2015) du 
Conseil de securite. 

Par. 7 du document S/1510/2017. 
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11. Cependant, le processus formel visant a obtenir l’autorisation de securite de la 
part du Departement de la surete et de la securite des Nations Unies n’a jamais ete 
engage. Ce processus aurait ete lance s’il avait ete decide que les elements de 
preuve recueillis par la mission etaient insuffisants pour que celle-ci puisse 
s’acquitter de son mandat visant a determiner si un produit chimique avait ete utilise 
comme arme. A cet egard, comme l’a note le Directeur general de l’OIAC dans le 
discours qu’il a prononce a la cinquante-cinquieme reunion du Conseil, le 5 juillet 
2017, une fois etablie par la mission la determination positive, sur la base de 
l’ensemble des elements de preuve recueillis, y compris des echantillons fournis par 
la Republique arabe syrienne, que le sarin avait ete utilise a des fins hostiles le 
4 avril 2017, aucune raison serieuse ne justifiait une visite du site. En particulier, 
etant donne que le mandat de la mission se limite a determiner l’emploi d’armes 
chimiques, les risques en termes de securite associes au deployment a Khan 
Cheikhoun surpassaient de loin toute nouvelle corroboration des faits ayant deja ete 
etablis a partir de la gamme de preuves, y compris des echantillons fournis par la 
Republique arabe syrienne. Le Directeur general a done decide que la mission 
n’effectuerait pas de visite sur place a Khan Cheikhoun et la demande formelle 
d’autorisation de securite n’a pas ete soumise au Departement de la surete et de la 
securite 6 . 

12. Concernant la possibility d’une visite de la mission a la base aerienne de 
Chaaei'rat, le Secretariat reitere son avis selon lequel la mission n’avait ni le mandat 
ni l’autorite de mener une enquete sur ce site. Determiner le point d’origine d’une 
eventuelle attaque chimique a Khan Cheikhoun aurait depasse le mandat de la 
mission, qui se limitait a etablir le fait qu’un produit chimique avait ete utilise 
comme arme. Ce fait a ete avere dans les conclusions du rapport de la mission fonde 
sur des elements de preuve suffisants et irrefutables. 

13. Enfin, la mission a conclu que l’emission de sarin a l’origine de l’exposition 
au gaz a certainement commence dans les environs d’un cratere dans la route, dans 
la partie nord de la ville de Khan Cheikhoun. Comme il est indique dans le rapport 
de la mission, celle-ci a requ peu d’informations sur le vecteur et n’a done pas pu 
aboutir a des conclusions fermes sur cette question specifique 7 . Toutefois, la mission 
a rempli son mandat, etablissant de maniere professionnelle et impartiale que le 
sarin avait ete utilise a Khan Cheikhoun le 4 avril 2017. 


6 Conformement au Protocole d'accord entre l'OIAC et le Departement de la surete et de la securite, 
en date du 24 aout 2011, l'OIAC doit se conformer entierement aux instructions du fonctionnaire 
designe du Departement sur le lieu d'affectation concernant les questions de securite. 

7 Par. 1.6 du document S/1510/2017. 
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